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DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS N° 1 DE LA RÉGIE DE L’ÉNERGIE (LA RÉGIE) À 

HYDRO-QUÉBEC (LE DISTRIBUTEUR) RELATIVE À LA DEMANDE DE MISE EN  

PLACE D’UN MÉCANISME DE RÉCUPÉRATION DES COÛTS LIÉS À DES  

ÉVÉNEMENTS IMPRÉVISIBLES EN RÉSEAUX AUTONOMES 

 

1. Références : (i) R-3905-2014, D-2015-018, p. 159, paragraphes 638 et 639; 

(ii) Pièce B-0245, p. 9. 

 

Préambule :  

 

(i) « [638] La Régie est d’avis que le compte d’écarts de combustible a été créé pour pallier la 

volatilité des coûts d’achats de combustible et non pour couvrir des risques liés à des événements 

imprévisibles. En conséquence, elle n’accepte pas l’inclusion des coûts reliés au déversement de 

combustible, au montant de 9,8 M$, au compte d’écarts de 2014.  

 

[639] Elle invite toutefois le Distributeur à proposer et justifier, le cas échéant, un mécanisme 

permettant de récupérer les coûts d’événements imprévisibles qui ne seraient pas couverts, par 

ailleurs, par le risque d’affaires global de l’entreprise, et dont le montant est important. » 

 

(ii) « Le Distributeur propose de disposer de ce compte d’écarts dans les tarifs comme suit : 

 

  Pour les coûts constatés en 2014 totalisant 11,4  M$ : 

o intégration dans les revenus requis de 2016 (dossier tarifaire 2016-2017). 

 

  Pour les coûts constatés subséquemment à 2014 : 

o intégration dans les revenus requis de 2016 (dossier tarifaire 2016-2017) des 

coûts estimés pour cet évènement en 2015 sur la base de quatre mois réels et de 

huit mois projetés; 

o intégration dans les revenus requis de 2017 (dossier tarifaire 2017-2018) de 

l’écart résiduel entre les coûts réels de l’année 2015 associés à cet évènement et 

ceux intégrés dans le dossier tarifaire 2016-2017; 

o dans le cas où des coûts liés à cet évènement seraient encourus après 2015, le 

même traitement s’appliquerait. » 

 

Demandes : 

 

1.1 Veuillez concilier les conclusions recherchées par le Distributeur (référence (ii)), 

relativement aux coûts constatés en 2014, avec le libellé de la décision tarifaire D-2015-018 

(référence (i)) quant à la nature prospective des décisions tarifaires rendues par la Régie. 

 

1.2 Veuillez préciser l’estimation du Distributeur des coûts relatifs au déversement pour 

chacune des années subséquentes à 2014. 
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2. Référence : Pièce B-0245, p. 7. 

 

Préambule :  

 

« Conformément à cette orientation, Hydro-Québec détient une assurance corporative de 

responsabilité civile générale qui couvre les dommages causés à des tiers découlant de ses 

opérations régulières, incluant celles du Distributeur. Cette assurance a une limite en 

responsabilité civile se chiffrant à 900 M$ et est dotée d’une rétention (franchise) de 50 M$, ce 

qui reflète la gestion des risques de l’entreprise et la disponibilité d’assurance sur le marché. 

 

Hydro-Québec détient également des assurances couvrant les biens lors d’évènements 

catastrophiques. De façon plus spécifique, pour la centrale des Îles-de-la-Madeleine, elle détient 

une assurance couvrant exclusivement les actifs immobiliers (bâtisse et autres structures). Cette 

assurance comporte une rétention de 25 M$ et une limite de 150 M$. » 

 

Demandes : 

 

2.1 Veuillez préciser les couvertures respectives des assurances citées à la référence. 

Notamment, veuillez expliquer la nature des couvertures, les cas dans lesquels elles 

s’appliquent et les types d’exceptions. 

 

2.2 Veuillez préciser quels aspects reliés à un déversement, ou tout autre événement fortuit sont 

couverts par ces assurances. 

 

2.3 Veuillez préciser comment les événements imprévisibles sont définis dans les polices 

d’assurance identifiées en référence. Veuillez citer et élaborer si nécessaire. 

 

 

3. Références : (i) B-0245, p. 6; 

(ii) B-0245, p. 7; 

(iii) B-0245, p. 8; 

(iv) Alberta Utilities Commission, décision AUC 2012-237, section 7.2, 

p.108, paragraphe 518, http://www.auc.ab.ca/applications/decisions/ 

Decisions/2012/2012-237.pdf. 

Préambule :  

 

(i) « Un évènement imprévisible, par définition, comprend les évènements inattendus, 

accidentels ou non récurrents de nature fortuite qui ont une incidence majeure sur les coûts. Ces 

évènements comprennent, entre autres, et sans limitation, une inondation, un tremblement de 

terre ou un déversement accidentel qui ont une probabilité d’occurrence faible. » 

 

(ii) « De façon particulière, le Distributeur constate que dans les réseaux autonomes, les 

risques d’évènements imprévisibles sont plus importants qu’en réseau intégré du fait qu’il est 

responsable tant de la production que du transport et de la distribution de l’électricité. Par 
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exemple, l’utilisation des combustibles comme source d’approvisionnement des centrales en 

réseaux autonomes présente des risques particuliers, notamment aux plans de l’alimentation et 

de l’environnement. » 

 

(iii) « 2.4.3. Motifs à l’appui de la proposition 

 

La proposition du Distributeur est avantageuse puisqu’elle : 

 

  permet la récupération de coûts non prévus, mais réellement constatés; 

  respecte le principe d’équité intergénérationnelle en contribuant à un meilleur 

appariement des coûts aux bonnes générations de clients en minimisant le délai de 

disposition des écarts; 

  réduit la portion d’intérêts applicables aux soldes non récupérés du compte d’écarts 

puisque dès l’année subséquente à l’année de référence, des écarts estimés sont déjà 

intégrés dans les tarifs; 

  corrige le déséquilibre entre les risques supportés par le Distributeur dans ses réseaux 

autonomes par rapport à ceux supportés dans le réseau intégré. » 

 

(iv) « 518. The Commission considered the criteria for when the impact of an exogenous event 

would qualify for a Z factor adjustment to rates in Decision 2009-035 and accepted the following 

proposal put forward by Dr. Cronin :
640 

 

 

With respect to exogenous events, the Commission considered the evaluation criteria proposed by 

Dr. Cronin, and has determined that the following criteria for an exogenous adjustment should 

be adopted.  

 

1) The impact must be attributable to some event outside management’s control; 

2) The impact of the event must be material. It must have a significant influence on the 

operation of the utility otherwise the impact should be expensed or recognized as 

income, in the normal course of business; 

3) The impact of the event should not have a significant influence on the inflation factor 

in the FBR formulas; and  

4) All costs claimed as an exogenous adjustment must be prudently incurred.  

[référence 640 Décision D-2009-035, Section 9.3, paragraphe 247, p. 54]. »  

[nous soulignons] 

 

Demandes : 

 

3.1 Veuillez élaborer davantage sur l’affirmation du Distributeur que les risques d’événements 

imprévisibles sont plus importants dans les réseaux autonomes. 

 

3.2 Par ailleurs, veuillez préciser en quoi la création du compte d’écarts corrigera le 

déséquilibre  des risques supportés par le Distributeur en réseaux autonomes par rapport à 

ceux supportés dans le réseau intégré (référence (iii)). 
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3.3 À la référence (i), le Distributeur fournit sa définition « d’événements imprévisibles », 

laquelle implique que l’événement ait « une incidence majeure sur les coûts ». Veuillez 

concilier cette définition avec le cas du déversement de Cap-aux-Meules.  

 

3.4 À la référence (i), le Distributeur définit l’élément fortuit comme un événement inattendu, 

accidentel. À la référence (iv), la Commission reconnaît certains critères des événements 

exogènes, notamment « [t]he impact must be attributable to some event outside 

management’s control ». Advenant le cas d’un éventuel déversement similaire à celui de 

Cap-aux-Meules pour lequel la faute lourde du Distributeur aurait été juridiquement 

déclarée, veuillez indiquer si le Distributeur considère que les coûts découlant de cet 

événement devraient être versés au compte d’écarts faisant l’objet de la présente demande. 

 

 

4. Références : (i) R-3677-2008, D-2009-016, p. 14 et 15; 

(ii) Alberta Utilities Commission, décision AUC 2012-237, section 7.2, 

art. 535, p.112, http://www.auc.ab.ca/applications/decisions/ 

Decisions/2012/2012-23 7.pdf. 

 

Préambule :  

 

(i) « Le Distributeur veut substituer cette provision pour aléas d’exploitation par un 

mécanisme de récupération des charges d’exploitation associées aux pannes majeures 

comportant deux volets : 

 

  création d’une provision de 8 M$ pour pannes majeures établie à partir de la moyenne 

des charges historiques de 2001 à 2007, en excluant les deux valeurs extrêmes; 

 

  création d’un compte de frais reportés afin de comptabiliser les coûts des pannes 

majeures excédant un seuil de 16 M$. 

 

La méthode d’établissement de la provision basée sur une moyenne, telle que décrite ci-dessus, 

indique que pour un niveau de provision de 8 M$, les coûts varieraient statistiquement 

entre 0 M$ et 16 M$. Les modalités de disposition de ces frais reportés seraient déterminées en 

fonction de l’ampleur des coûts. Ce compte porterait intérêts au taux du coût moyen pondéré du 

capital. » [nous soulignons] 

 

(ii) « 7.2.1 Z factor materiality 

535. […] the Commission establishes the threshold as the dollar value of a 40 basis point change 

in ROE on an after tax basis calculated on the company’s equity used to determine the revenue 

requirement on which going-in rates were established (2012). » 
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Demandes : 

 

4.1 Veuillez indiquer si le Distributeur dispose de données ou de statistiques qui pourraient 

permettre d’établir, pour les dix dernières années, la moyenne des charges historiques 

reliées aux événements imprévisibles survenus dans les réseaux autonomes, d’une façon 

similaire à celle qui a été employée dans la décision D-2009-016, tel qu’il appert de la 

référence (i). Si oui, veuillez fournir ces données et les statistiques qui en découlent. 

Veuillez élaborer. 

 

4.2 Dans sa décision 2012-237 à la référence (ii), l’AUC établit le seuil d’éligibilité au 

traitement d’un événement en facteur Z à 40 points de base du taux rendement sur les 

capitaux propres (TRCP). Veuillez commenter sur le caractère raisonnable d’un tel seuil lié 

au TRCP du Distributeur pour le compte d’écarts demandé.  

 

4.3 Veuillez élaborer sur d’autres critères ou méthodes qui, selon le Distributeur, pourraient 

permettre d’établir un seuil d’éligibilité au compte d’écarts demandé. 

 

 

5. Références : (i) Pièce B-0245, p. 6 et 7; 

(ii) R-3842-2013, D-2013-117, p. 13, paragraphe 51; 

(iii) R-3842-2013, D-2014-034, p. 18 et 19, paragraphe 56. 

 

Préambule :  

 

(i) « Selon la politique actuelle de gestion des risques d’affaires d’Hydro-Québec, les risques 

liés aux évènements de type catastrophique (sinistres de grande envergure et de gravité élevée, 

mais de faible probabilité) sont transférés, dans la mesure du possible, à des tiers telles les 

compagnies d’assurance selon l’assurabilité de ces risques. […] 

 

Conformément à cette orientation, Hydro-Québec détient une assurance corporative de 

responsabilité civile générale qui couvre les dommages causés à des tiers découlant de ses 

opérations régulières, incluant celles du Distributeur. Cette assurance a une limite en 

responsabilité civile se chiffrant à 900 M$ et est dotée d’une rétention (franchise) de 50 M$, ce 

qui reflète la gestion des risques de l’entreprise et la disponibilité d’assurance sur le marché. » 

 

(ii) « La Régie reconnaît qu’il existe des liens entre les comptes d’écarts du Transporteur et du 

Distributeur et leur niveau de risque. […] Aussi, dans le présent dossier, elle invite les 

participants à traiter des comptes d’écarts uniquement en regard de l’évaluation du niveau de 

risque. » 

 

(iii) « Du côté du Distributeur, l’évolution de son risque d’affaires depuis la décision 

D-2003-93 a été marquée par l’ajout d’un grand nombre de comptes de frais reportés et autres 

comptes de nivellement au fil des années, notamment le compte de nivellement pour aléas 

climatiques, ainsi que le compte de pass-on des coûts d’approvisionnement post patrimoniaux, 

avec pour résultat une réduction notable de la fluctuation de ses revenus. Tout comme pour le 
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Transporteur, le risque réglementaire du Distributeur a été réduit de façon importante. Le levier 

financier étant demeuré inchangé depuis 2003, il en résulte donc une réduction nette du risque 

global du Distributeur. » 

 

Demandes : 

 

5.1 Advenant que la Régie autorise le compte d’écarts tel que demandé par le Distributeur, est-

ce que cela aurait pour effet de diminuer son risque d’affaires global (référence (i))? 

Veuillez élaborer.  

 

5.2 Lorsque la Régie a établi le taux de rendement sur les capitaux propres du Distributeur, elle 

a pris en considération les comptes d’écarts existants (références (ii) et (iii)). Veuillez 

commenter sur l’impact possible sur le taux de rendement des capitaux propres du 

Distributeur de l’ajout d’un compte d’écarts lui permettant de récupérer les coûts de 

dommages causés par des évènements imprévisibles. 

 

 

6. Référence : Pièce B-245, p. 8. 

 

Préambule :  

 

« 2.4. Proposition du Distributeur 

2.4.1. Compte d’écarts pour évènements imprévisibles en réseaux autonomes 

Compte tenu du fait que : 

 

  le Distributeur n’intègre pas de provision pour aléas d’exploitation dans ses revenus 

requis lui permettant de couvrir les coûts éventuels découlant de tels évènements; 

  les coûts liés à de tels évènements en réseaux autonomes sont imprévisibles; 

  le Distributeur adhère à la politique actuelle de couverture d’assurance de 

l’entreprise; 

 

le Distributeur demande à la Régie, d’une part, de reconnaître les coûts liés aux événements 

imprévisibles en réseaux autonomes inférieurs à 50 M$ lorsque ceux-ci surviennent et, d’autre 

part, d’autoriser la création d’un compte d’écarts hors base de tarification afin d’y verser 

l’ensemble des coûts en vue de leur disposition ultérieure dans les tarifs. » [nous soulignons] 

 

Demande : 

 

6.1 Veuillez préciser les motifs sur lesquels le Distributeur s’est appuyé pour demander le seuil 

maximal de 50 M$ pour les coûts liés aux événements imprévisibles en réseaux autonomes 

devant être versés au compte d’écarts visé par la présente demande. 
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7. Référence : Rapport annuel 2014, pièce HQD-4, document 3.1, p. 14 et 15. 

 

Préambule :  

 

Le Distributeur a intégré les coûts encourus relativement au déversement d’hydrocarbures dans le 

port de Cap-aux-Meules en 2014 dans un compte de frais reportés : 

 

« Le tableau 9 présente les coûts encourus à cet égard et totalisant 11,4 M$ en 2014. Ces coûts 

sont portés au compte d’écarts proposé – Montant à récupérer par un mécanisme en attente 

d’approbation. » 

 

Demandes : 

 

7.1 Les résultats des activités réglementées de l’exercice financier 2014 prennent en compte le 

compte de frais reportés demandé par le Distributeur. S’il s’avérait que la Régie rejette la 

demande du Distributeur eu égard aux coûts liés au déversement d’hydrocarbures dans le 

port de Cap-aux-Meules, veuillez en préciser l’impact sur les résultats constatés en 2014. 

 

7.2 S’il s’avérait que la Régie rejette en tout ou en partie la demande de compte d’écarts au 

présent dossier, veuillez confirmer que le Distributeur déposera un amendement à son 

rapport annuel 2014. 


